
RÉUNION D’INFORMATION 

PERFORMANCE DES SOINS 

HOSPITALIERS 

 A L’ATTENTION DES ÉTABLISSEMENTS PUBLICS DE SANTE DE 

BOURGOGNE – FRANCHE-COMTÉ – 28.03.17 
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Ordre du jour 

• Présentation des résultats 2016 des établissements de 

santé  (dont masse salariale et taux de marge brute) 
 

• Rappel de méthode calcul du taux de marge brute et retour 

sur les outils de suivi de la masse salariale 
 

• Contractualisation  
 

• Bilan des campagnes 2016 (dont FIR) 
 

• Financements 2017 (dont réforme SSR, MIG SMUR et FIR) 
 

• Information sur l’avancée des travaux dans le cadre de la 

réforme des autorisations au niveau national 
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Offre de soins – Carnet du Jour 

• Déménagement de L’Hôpital Nord Franche-Comté (HNFC) : nouveau bâtiment 
MCO sur un site unique (778 places - opération COPERMO - 282 M€ d’investissement) 

 

• Fusion au 01/01/17 
– CHI Pays du Revermont 

 

• Direction commune au 01/01/17 
– CHI de Haute-Comté et CH d’Ornans 

 

• Nouvelles structures 2017 
– SSR Petit Pien (89 / OQN)  

– SSR Clinea (58 / OQN)  

 

• Principales expérimentations/innovations (virage ambulatoire)  
– HAD territoriale (nouvelles structures publiques et privées) 

– Hôtels Patients  

– Plateforme de transports (CHU Dijon) 

– Gestion centralisée de flux patients  
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• Présentation des résultats 2016 des établissements de 

santé  (dont masse salariale et taux de marge brute) 
 

• Rappel de méthode calcul du taux de marge brute et retour 

sur les outils de suivi de la masse salariale 
 

• Contractualisation  
 

• Bilan des campagnes 2016 (dont FIR) 
 

• Financements 2017 (dont réforme SSR, MIG SMUR et FIR) 
 

• Information sur l’avancée des travaux dans le cadre de la 

réforme des autorisations au niveau national 
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Présentation des résultats 2016 des établissements 

de santé  (dont masse salariale et taux de marge 

brute) 

• Des résultats contrastés (source Ancre)  
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Bourgogne-Franche-Comté 2015 2016 2017

EPS - En K€ - CR - CF CR - RIA 1 CR - RIA 2 CR - EPRD 

Budget H -20 318 -52 710 -32 938 -58 000

Budgets annexes 11 886 -4 362 3 715 12 021

Consolidé -8 432 -57 071 -29 223 -45 979

Bourgogne-Franche-Comté

EPS - En K€ - H Annexes H Annexes H Annexes 

BFC-01 - Saône-et-Loire-Bresse Morvan -8 883 1 209 -4 396 -565 -5 498 -505

BFC-02 - Bourgogne méridionale -5 129 1 156 -3 175 1 723 -7 057 618

BFC-03 - 21-52 Côte d’Or-Haute-Marne 1 582 1 939 -252 34 -7 130 10 386

BFC-04 - Sud Yonne-Haut-Nivernais -296 1 -3 870 -20 -2 485 159

BFC-05 - Nord Yonne -1 402 -387 -987 -121 -747 -4

BFC-06 - Nièvre 1 689 1 602 1 141 536 -2 296 223

BFC-07 - Centre Franche-Comté -4 553 81 -6 911 28 -12 708 -546

BFC-08 - Jura -3 773 -337 -12 669 -1 295 -16 073 -853

BFC-09 - Nord Franche-Comté 806 285 -128 3 -1 132 0

BFC-10 - Psychiatrie Doubs-Jura -577 -333 -1 663 -294 -2 418 -20

BFC-11 - Haute-Saône -309 -366 -529 -264 -494 -365

ZZZ - Hors GHT 529 7 037 501 3 950 38 2 927

Consolidé -20 318 11 886 -32 938 3 715 -58 000 12 021

2015 CR - CF  2016 - CR - RIA 2 2017 CR - EPRD 



Maîtrise de la masse salariale   

 

Malgré : 

– l’impact des mesures salariales nationales 

– l’impact des coûts de personnel extérieur qui augmentent de 

11% par rapport à 2014 (jusqu’à 23% d’intérim PM dans certains 

établissements)  
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BFC  Cible PEPSS  EPRD  RIA2 

2016 1,4% 1,55% 1,62% 

2017 1,29% 1,72% -  



Marge brute et plans d’efficience   

• 15 établissements engagés dans un contrat de 
performance et 4 en cours d’élaboration 

 

Dont un COPERMO Performance finalisé et un en cours de 
rédaction  
 

Dont trois COPERMO Investissement et un en cours de 
rédaction  

 

• Un niveau de marge brute hors aides nationales 
qui se maintient mais en deçà de la cible : 
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2015 Cible 2016-
2017 

RIA2 (H) 2016 

BFC  6,79% 7,9% 6,08% 



• Présentation des résultats 2016 des établissements de 

santé  (dont masse salariale et taux de marge brute) 
 

• Rappel de méthode calcul du taux de marge brute et retour 

sur les outils de suivi de la masse salariale 
 

• Contractualisation  
 

• Bilan des campagnes 2016 (dont FIR) 
 

• Financements 2017 (dont réforme SSR, MIG SMUR et FIR) 
 

• Information sur l’avancée des travaux dans le cadre de la 

réforme des autorisations au niveau national 
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Rappel de méthode calcul du taux de marge brute 

• Les limites de l’exercice : 

– Un retour de la DGOS sollicité, en attente  

– Incertitudes sur : 

• le traitement des aides régionales et nationales à 

l’investissement  

• le traitement des BEH et PPP 

 

=>  Proposition d’une approche concertée EPS/ARS sur 

la méthode de calcul (appels à volontaires via la FHF 

pour une réunion de travail) 
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Retour sur l’outil de suivi :  

Analyse évolution de la masse salariale - 2016 

• Evolution du Titre 1 CRPH  CF 2015 

versus CA 2016 

• 32 retours sur 60 ES interrogés  

• Analyse de certaines mesures RH : 
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HAUSSE DES CHARGES  
(hors ES affichant une diminution du T1) 

26 418 K€ 

dont EFFET PPCR  7,87% 

dont EFFET VALEUR DU POINT 9,69% 

dont EFFET SURCOUT INTERIM MEDICAL SUR POSTE VACANT 15,36% 

dont EFFET CHANGEMENT DE PERIMETRE (nouvelle activité) 20,09% 

dont EFFET TEMPS DE TRAVAIL APPLICABLES AUX URGENTISTES 5,31% 



Présentation démarche :  

benchmark sur le pilotage de la masse salariale 

Le contexte :  

• Maitrise de la masse salariale : ONDAM, COPERMO/Contrat de performance 

• Développement et promotion d’outils d’analyse et de benchmark régionaux 

 

La méthode de travail retenue : 

• Présentation de la démarche à la réunion d’information du 05/10/16 : appel à volontaires 

• Groupe de travail composé de DAF, DRH et contrôleurs de gestion pour une prise en compte des besoins 
« terrain » : 1ere réunion le 31/01/17, prochaine réunion le 13/04/17 

• Approche financière : ratios de comparaison basés sur le Titre 1 (ex : poids du titre 1 sur l’ensemble des 
charges, rapprochement des dépenses de personnel à l’évolution de l’activité, etc.)  

• Proposition d’une maquette socle : activité MCO 

• Déclinaison « adaptée » par type d’activité : MCO / SSR / Psychiatrie / Hôpitaux de proximité  

 

La mission : 

• Définition de méthodes de calcul uniques pour tous les EPS (= fiabilisation) 

• Création d’un guide de lecture à disposition des EPS (= transparence) 

• Définition de strates d’établissements comparables (= homogénéité) 

 

Les résultats attendus : 

• Ratios à disposition des EPS, calculs assurés par l’ARS (source : RTC) 

• Rendu visuel et interactif : sorties graphiques, filtres possibles 

• Accès à distance aux données (sharepoint ou analyse visuelle) 
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Perspectives : développement d’un outil de suivi 

infra annuel des ETPR et de la masse salariale 

 

Le suivi consiste à suivre, en lien avec les EPS, l’évolution des ETPR et de la masse salariale sur les 

éléments suivants :  

• PM et PNM, uniquement sur le budget H 

• Unités : ETPR et €  

• Sur n et n-1 avec un suivi tous les deux mois  

 

Les objectifs 

• Analyser l’évolution des dépenses de Titre 1  

• Définir le plan d’actions permettant de redresser la situation selon un ciblage d’établissements 

(les ES déficitaires et les ES dont le taux d’évolution dépasse la cible ONDAM) 

• Suivre et contrôler les économies qui doivent être réalisées suite aux réorganisations et aux 

CREF 

• Anticiper les dérapages du titre 1 

 

Le calendrier de mise en œuvre 

Démarrage à compter d’avril sur quelques ES, généralisation progressive sur le second semestre 
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• Présentation des résultats 2016 des établissements de 

santé  (dont masse salariale et taux de marge brute) 
 

• Rappel de méthode calcul du taux de marge brute et retour 

sur les outils de suivi de la masse salariale 
 

• Contractualisation  
 

• Bilan des campagnes 2016 (dont FIR) 
 

• Financements 2017 (dont réforme SSR, MIG SMUR et FIR) 
 

• Information sur l’avancée des travaux dans le cadre de la 

réforme des autorisations au niveau national 

 

13 



Point sur la contractualisation 

• Au total 172 Cpom avec les établissements de santé et les 

titulaires d'autorisation 

• Les dates d’échéances s’étalent du 08/09/2017 au 

31/12/2020 

• Un avenant de prolongation sera proposé aux établissements 

dont l’échéance intervient en 2017 afin de tenir compte des 

PMP et du nouveau SRS 

• Un travail sur le contenu sera réalisé pour aller vers un 

simplification du document et un meilleur suivi des missions 

confiées aux établissements 
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• Présentation des résultats 2016 des établissements de 

santé  (dont masse salariale et taux de marge brute) 
 

• Rappel de méthode calcul du taux de marge brute et retour 

sur les outils de suivi de la masse salariale 
 

• Contractualisation  
 

• Bilan des campagnes 2016 (dont FIR) 
 

• Financements 2017 (dont réforme SSR, MIG SMUR et FIR) 
 

• Information sur l’avancée des travaux dans le cadre de la 

réforme des autorisations au niveau national 
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Bilan de la campagne budgétaire 2016 

CAMPAGNE BUDGETAIRE SANITAIRE FORFAITS IFAQ 

TOTAL 

GENERAL Etablissements DAF USLD MIG AC Total MIGAC 
MIG 

SSR 

DAF 

Médecine 
DAF SSR DAF Psy Total DAF 

Forfait 

annuel 

urgences 

FAU 

Forfait 

coordination 

prélèvement 

organes 

CPO 

Forfait 

annuel 

greffes 

FAG 

Forfait 

activité 

Isolée FAI 

Total 

Forfaits 

(CPAM & 

MSA) 

Délégation ES 

Publics/ESPIC 
42 458 827    202 670 355    55 451 868    258 122 222    167 162    

                             

-      
212 171 836    391 476 045    603 647 881    52 431 548    2 088 640    1 693 799    2 300 000    58 513 987    1 527 319    964 437 398    

Délégation GCS 
                        

-      
1 720 357    

                                  

-      
1 720 357    

                               

-      

                             

-      

                                    

-      

                                    

-      

                                   

-      

                                 

-      

                              

-      

                             

-      

                              

-      

                                 

-      

                  

-      
1 720 357    

Délégation ES 

Privés 

                        

-      
1 035 044    3 762 136    4 797 180    

                

328 465    

                             

-      

                                    

-      

                                    

-      

                                   

-      

                 

954 445    

                              

-      

                             

-      

                              

-      

              

954 445    
587 063    6 667 153    

ARS Bourgogne-

Franche-Comté : 

Fongibilités 2016 

DAF vers FIR 

            1 110 667    338 048    1 448 715                1 448 715    

TOTAL GENERAL 42 458 827    205 425 756    59 214 004    264 639 760    495 627    
                             

-      
213 282 503    391 814 093     605 096 596    53 385 993    2 088 640    1 693 799    2 300 000    59 468 432    2 114 382    974 273 623    
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Bilan de la campagne FIR 2016 EPS publics 

La campagne FIR 2016 se compose de 5 missions en lien avec la 
Stratégie nationale de santé a travers 9 centres de responsabilités 
budgétaires qui déclinent les 4 orientations du projet d’agence . 
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Mission en lien avec la stratégie nationale de santé pour les ES publics 2015 2016 % d'evolution 

1 : Promotion de la santé, prévention des maladies, des traumatismes, du 

handicap et de la perte d'autonomie 9 064 620 € 8 800 501 € -3% 

2 : Organisation et  promotion de parcours de santé coordonnés ainsi que la 

qualité et la sécurité de l'offre sanitaire et médico-sociale 16 492 421 € 20 201 909 € 22% 

3 : Permanence des soins et répartition des professionnels et des structures 

de santé sur le territoire 29 176 425 € 29 280 967 € 0% 

4 : Efficience des structures sanitaires et médico-sociales et amélioration 

des conditions de travail de leurs personnels 46 234 884 € 37 900 691 € -18% 

5 : Développement de la démocratie sanitaire 298 000 €   - 

Total général 101 266 350 € 96 184 067 € 2% 



Bilan de la campagne FIR 2016 par GHT 
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Répartition du FIR par groupement hospitaliers de territoire  2015 2016 

GHT 21-52 Côte d’Or-Haute-Marne 23 482 390 € 23 308 085 € 

GHT Bourgogne Méridionale 6 321 282 € 6 644 930 € 

GHT Centre Franche-Comté 22 691 244 € 20 107 701 € 

GHT de la Haute-Saône  4 596 379 € 2 993 672 € 

GHT Jura 8 107 906 € 4 771 507 € 

GHT Nièvre 5 414 953 € 6 364 232 € 

GHT Nord Franche-Comté 5 455 425 € 5 649 285 € 

GHT Nord Yonne 3 991 389 € 3 654 156 € 

GHT Psychiatrie Doubs-Jura 298 300 € 586 173 € 

GHT Saône-et-Loire-Bresse-Morvan 14 224 940 € 14 577 093 € 

GHT Sud Côte d'Or 1 630 314 € 2 405 568 € 

GHT Sud Yonne-Haut-Nivernais 5 051 828 € 5 121 666 € 

Total général 101 266 350 € 96 184 067 € 



• Présentation des résultats 2016 des établissements de 

santé  (dont masse salariale et taux de marge brute) 
 

• Rappel de méthode calcul du taux de marge brute et retour 

sur les outils de suivi de la masse salariale 
 

• Contractualisation  
 

• Bilan des campagnes 2016 (dont FIR) 
 

• Financements 2017 (dont réforme SSR, MIG SMUR et FIR) 
 

• Information sur l’avancée des travaux dans le cadre de la 

réforme des autorisations au niveau national 
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Réforme du financement de l’activité de 

SSR : qui est concerné ? 

 

Sont concernés les établissements de 

santé publics et privés exerçant une 

activité de Soins de Suite et de 

Réadaptation, à l’exception des MECS. 
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La construction de la réforme du 

financement de l’activité de SRR 

 
 
 

Part socle 
= 90% de la DAF SSR reconductible à 

fin 2016 pour les CH ou du prix de 
journée pour les cliniques 

 
 
 
 
 
 

Part activité 
= 10%, fondée sur l’activité en cours, 

valorisée sur la base des tarifs en 
vigueur 

Plateaux techniques 
spécialisées 

Molécules onéreuses 

MIGAC SSR 

1 compartiment dotation 
modulée à l’ activité 

4 compartiments 
complémentaires 

IFAQ SSR 

Coefficient de transition par établissement annoncé à -1% afin de 
limiter les effets revenus du nouveau modèle en 2017 21 



Calendrier de l’application de la réforme du 

financement de l’activité de SRR 

 
 
 

Part socle 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

Part activité 

PTS 

MO SSR 

MIGAC SSR 

IFAQ SSR 

En campagne 2017, au 1er janvier, dans 
l’attente de mise en œuvre, financement par le 
compartiment MIGAC SSR 

Opérationnel depuis au 1er 
janvier 2016 

1er mars 2017 au 
28 février 2018 : 
1ere année 
transitoire pour 
intégrer les 
différents 
paramètres de la 
réforme  

En 2016, compartiment de 30 M€ en DAF SSR 
alloués au prorata des remontées FICHCOMP 
2016 sous PMSI extrapolées en année pleine. En 
2016, pas de crédits dédiés sur les cliniques SSR. 
En 2017, il est annoncé un maintien du dispositif 
comme appliqué en 2016.  
Il est probable que les crédits anciennement DAF 
SSR figureront sur la MIGAC SSR en attendant 
l’entrée en vigueur de ce compartiment au 1er 
mars 2018, comme MO SSR en sus des séjours 

On suppose un fonctionnement analogue à 
celui des IFAQ MCO. Seule la mise en place au 
1er janvier 2017 à été annoncée, sur la base 
uniquement des indicateurs transversaux au 
secteurs MCO et SSR 

• Campagne 2018 : entrée en vigueur des 5 compartiments, avec évolution probable des 
parts dans la DMA 

 

• Fin de la montée en charge du modèle cible en 2022 au plus tard 
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MIG SMUR - Contexte 

• Une modélisation nationale MIG SMUR déployée sur 4 ans : de 2016 à 2019 
 

• Évolution en 2017 en transférant le financement de l’ensemble des interventions 

SMUR sur la MIG 
 

• Une modélisation calibrée à partir de l’activité des SU (passages aux urgences) et des 

SMUR (sorties) : 

         Calibrage du besoin en fonction du nombre de passages aux urgences + nombre de 
sorties SMUR  

      Calibrage du besoin SU seul en fonction 
du nombre de passages aux urgences 

       Delta entre          et 
= Besoin de financement SMUR  

FAI + TM+ T2R 

ATU + FAU  

MIG SMUR 

1 

2 

3 1 2 
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MIG SMUR – précisions méthodologiques  

• Un calibrage du besoin SU + SMUR et SU seul 

réalisé pour chaque entité géographique 

 

• Un financement MIG délégué par entité juridique 

 

• Une enveloppe unique non compartimentée 
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MIG SMUR - Décomposition du besoin de 

financement cible 2019 Bourgogne – Franche - Comté 

• Les EH24 médecins 

• Les EH24 infirmières 

• Les EH24 ambulanciers 

• Les véhicules 

• Les hélicoptères  

• Les décotes faible activité  

• Les forfaits fortes activités (dont SMUR pédiatriques) 

 

       Delta entre          et 
= Besoin de financement SMUR  

FAI + TM+ T2R MIG SMUR 

3 
1 2 

Rappel méthodologique : les besoins de financements sont calculés à partir de 
coûts moyens standardisés appliqués à l’activité 2013 
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MIG SMUR - Décomposition du besoin de 

financement SMUR Bourgogne-Franche-Comté 

 27 587 502 €  

 9 968 300 €  

 10 953 984 €  

 1 806 000 
€  

 358 781 €  

 514 398 €  

 1 619 687 €  

 1 317 548 €  

 7 118 426 €  

-640 000 €  

Med ex DG (y compris minoration
structure faible activité)

IDE ex DG

Conducteurs SMUR

Véhicules terrestres SMUR (UMH, VLM)

Cadres de santé SMUR

Autres charges directes SMUR

(fonction du nb sorties SMUR)
Charges indirectes SMUR

(fonction du nb forfait VHL)
Majoration charges indirectes SMUR

Besoin de financement HéliSMUR

Besoin de financement SMUR = 60 604 627 €   
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MIG SMUR – Financement du besoin 

calculé  (évolution 2017) 

Cible DGOS 2019

Cible DGOS actualisée 2019

 46 767 886 €  
 53 144 061 €  

 750 000 €  
 750 000 €  

 6 376 175 €  

 6 710 566 €  
 6 710 566 €  

TM

T2R

FAI

FIR

MIG

En 2017 : les facturations inter-établissements sont réintégrées dans la MIG 

Besoin de financement SMUR = 60 604 627 €   
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MIG SMUR - Les impacts financiers en 

régions BFC 

 -   €  

 10 000 000 €  

 20 000 000 €  

 30 000 000 €  

 40 000 000 €  

 50 000 000 €  

 60 000 000 €  

 70 000 000 €  

 43 641 560 €  
 45 517 748 €  

 46 767 886 €   53 144 061 €  

 2 448 500 €  
 750 000 €  

 750 000 €  
 750 000 €  

 750 000 €   6 376 175 €  

 6 710 566 €  
 6 710 566 €  

TM

T2R

FAI

FIR

MIG

2016 =  

46 267 748 €  
 

Cible 2019 =  

60 604 627 €  
 

X €  
T2R  

X €  
TM 

X €  
T2R  

X €  
TM  

2015 =  

46 840 060 €  
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Réforme du financement des hôpitaux de 

proximité – bilan 2016 

• 2/3 des Hôpitaux de Proximité (HP) ont reçu la T2A comme dotation HPR 
 

• 1/3 des Hôpitaux de Proximité ont reçu la DFG (Dotation Forfaitaire Garantie) 

comme dotation HPR (Hôpital de Proximité), ce qui représente 76 

établissements fragiles France entière, dont 5 CH et 71 ex-HL : 

–  en BFC, les CH concernés sont Château-Chinon et Tonnerre,  

– les ex-HL concernés sont Morteau, Ornans, Baume, Lormes, Cluny.  

Pour ces établissements, l’effet d’amortisseur de la DFG a joué, alors que la 

T2A 2016 leur aurait permis de toucher 20,8 % (moyenne nationale) de moins 

qu’avec la DFG. 

Par rapport à 2015, ces 76 établissements ont perdu en moyenne 7,5%  

(fourchette de baisse allant de 0% à 17%) 
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Réforme du financement des hôpitaux de 

proximité : le effets de la réforme en 2016 

Tableau comparatif des financements des hôpitaux de proximité en 2015 et 2016 

Département 
Entité Géographique (parfois différente de 

l'Entité Juridique) 
Finess juridique 

DAF Médecine/T2A 

2015 
Dotation HPR 2016 Ecart 2015/2016 DFG 2016 

21 CH HCO * 210012142    13 347 902,04        13 703 247,49    2,66%    10 260 595,00    

21 CH d'Is-sur-Tille 210780631         512 465,00              685 240,34    33,71%          391 607,00    

25 CH Paul Nappez - Morteau 250000221      2 213 039,18          1 812 739,00    -18,09%       1 812 739,00    

25 CH Sainte Croix - Baume-les-Dames 250000239      1 399 246,00          1 037 121,00    -25,88%       1 037 121,00    

25 CH Saint Louis - Ornans 250000478         969 169,00              856 155,00    -11,66%          856 155,00    

39 CH d'Arbois 390780187         805 354,67              701 357,00    -12,91%          701 357,00    

Rq : le CH 
Arbois n'est 
plus hôpital de 
proximité en 
2017 

39 ADLCA Centre de Bletterans * 390781193      1 560 496,52          1 567 139,68    0,43%       1 353 833,00    

58 CH de Château-Chinon * 580780047      2 190 309,06          2 075 584,52    -5,24%       1 919 992,00    

58 CH les Cygnes - Lormes 580780054      1 000 086,03              928 542,58    -7,15%          910 776,00    

58 CH de Clamecy * 580780070      6 623 658,67          6 167 472,74    -6,89%       4 705 702,00    

58 CH de Cosne-cours-sur-Loire * 580780088      6 386 546,21          6 190 106,73    -3,08%       5 240 787,00    

58 CH Henri Dunant - La Charité-sur-Loire *  580781136      1 670 453,46          1 729 902,66    3,56%       1 425 200,00    

70 CH du Val de Saône - Paul Vitter - Gray * 700780026      8 560 919,77          7 693 261,28    -10,14%       6 488 159,00    

71 CH de la Bresse Louhannaise - Louhans 710780214      1 633 223,30          1 523 942,82    -6,69%       1 208 539,00    

71 CH de La Clayette 710781063      1 174 617,00          1 176 791,36    0,19%       1 024 612,00    

71 CH de Cluny 710781089      1 451 268,71          1 197 638,00    -17,48%       1 197 638,00    

71 CH Belnay - Tournus 710781360      1 618 815,55          1 522 724,33    -5,94%       1 358 943,00    

71 CH Aligre - Bourbon Lancy * 710781568      2 012 907,04          2 081 229,59    3,39%       1 861 888,00    

71 CH de Chagny 710781592      1 609 998,00          1 498 032,21    -6,95%       1 341 777,00    

89 CH d'Avallon * 890000409      6 607 651,54          6 838 836,34    3,50%       5 145 406,00    

89 CH de Joigny * 890000417    11 195 572,64        10 212 491,77    -8,78%       7 571 131,00    

89 CH du Tonnerrois - Tonnerre * 890000433      8 307 217,46          7 282 626,69    -12,33%       6 016 120,00    

* : établissement sous T2A en 2015 
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Réforme du financement des hôpitaux de 

proximité – campagne 2017 

• L’enveloppe de 5,7 M€ d’aide aux HP pour atténuer les effets de la réforme en 

2016 ne sera pas renouvelée en 2017. 
 

• Les 2 arrêtés (liste HP et DFG nationale) qui permettront le lancement de 

notification des DFG sont en arbitrage. Le délai pour notifier est de 15 jours à 

compter de la parution de l’arrêté de DFG. 
 

• La DGOS a annoncé qu’il n’y aura pas de mesures d’économies 2017 sur les 

HP.  
 

• 3 scenarii sont à l’arbitrage sur les évolutions de la part fixes et de la part DOP :  

– Sc 0 : laisser part fixe à 80 % et part DOP à 10% 

– Sc 1 : part fixe à 75% et part DOP à 15 % 

– Sc 2 : part fixe à 70% et part DOP à 20 % 
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FIR 2017 – organisation de la 

campagne 

 Comme pour l’année 2016 le FIR doit remplir 5 missions: 

 

• 1° Promotion de la santé, prévention des maladies, des 
traumatismes, du handicap et de la perte d'autonomie ;  
 

• 2° Organisation et promotion de parcours de santé 
coordonnés ainsi que la qualité et à la sécurité de l'offre 
sanitaire et médico-sociale ;  
 

• 3° Permanence des soins et répartition des professionnels et 
des structures de santé sur le territoire ;  
 

• 4° Efficience des structures sanitaires et médico-sociales et 
amélioration des conditions de travail de leurs personnels ;  
 

• 5° Développement de la démocratie sanitaire.  
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Pilotés par la MPFI, 

9 centres de responsabilité budgétaire (CRB) : 

 

1) ASPU : accès aux soins primaires et urgents 

2) RHSS : ressources humaines du système de santé 

3) PSH : performance des soins hospitaliers 

4) PAPH : autonomie 

5) AT : animation territoriale 

6) PPS : prévention promotion de la santé 

7) QACSE : qualité alerte crise et santé environnementale 

8) STRA : direction de la stratégie 

9) COM : communication 
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FIR 2017 – organisation de la 

campagne 



FIR 2017 – montant des demandes 

avant arbitrages 

• L’ensemble des fiches projets pour 2017 ont été remonté pour le lundi 20 

février par l’ensemble des référents thématiques. Le montant des demande 

dépasse de 16% le FIR 2016 pour le CRB PSH 

 

 Listes des thématiques PSH 
Montant des 

demandes 2017 

Consommation FIR 

2016 
% d‘ écart  

TOTAL demande FIR 2017 99 517 942 € 86 135 225 € 16% 
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FIR 2017 – calendrier 

• 1 er janvier 2017 : mise en place des douzièmes provisoires pour 
les crédits dits reconductibles 

 

• 30 mars 2017 : Réunion des correspondants financier sur les 
campagnes tarifaires 

 

• 4 avril 2017 : arbitrage avec le DG ARS sur les crédits retenus 

 

• Mai/juin : Retour des CRB vers les bénéficiaires sur les 
financements décidés 

 

• A partir du 15 juin 2017: délégation des crédits 2017 a travers les 
arrêtés de notification 
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• Présentation des résultats 2016 des établissements de 

santé  (dont masse salariale et taux de marge brute) 
 

• Rappel de méthode calcul du taux de marge brute et retour 

sur les outils de suivi de la masse salariale 
 

• Contractualisation  
 

• Bilan des campagnes 2016 (dont FIR) 
 

• Financements 2017 (dont réforme SSR, MIG SMUR et FIR) 
 

• Information sur l’avancée des travaux dans le cadre de la 

réforme des autorisations au niveau national 
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Information sur l’avancée des travaux dans le cadre 

de la réforme des autorisations au niveau national 

 

• Echanges en cours avec les ARS  

 

• Réunions du groupe de travail « simplification des régimes d’autorisation »  

(composé de représentants des ARS, ES, structures libérales, de la HAS)  

• en janvier pour présentation et discussion des mesures  

• en mars 2017 pour validation du pré-projet d’ordonnance  

→ Ordonnance au début du deuxième trimestre 2017  

 

• Réunions du groupe de travail « modernisation des décrets d’activité »  

• à compter du second semestre 2017 et pendant 18 mois  

• un groupe de travail par activité de soins (une quinzaine de GT)  

→ Ordonnance en janvier 2018 au plus tard  

→ Décrets d’activités année 2018  
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Simplification des régimes d’autorisation : exemple 

de propositions de mesures 

Ces propositions ne constituent que des pistes de travail avancées par les ARS et la DGOS en 

réunion de travail (aucune validation officielle pour le moment). 

 

• Rendre facultatives les visites de conformité, à l'appréciation des ARS 

 

• Renouvellements : alléger la procédure (= alléger du dossier à déposer et/ou modifier le délai de 

transmission : proposer des dossiers types au niveau national afin de faciliter les travaux des 

établissements et des agences tout en améliorant l'égalité de traitement des promoteurs) 

 

• Cession et confirmation: permettre de délivrer la confirmation au + tôt après la cession 

 

• Prise en compte des conclusions de la HAS 

 

• Avis conforme de l'ABM pour les demandes d'activité de greffe 

 

• Durée des autorisations : pourrait être fixée à 7 ou 10 ans (durée de 10 ans avec élargissement 

des possibilités d’injonction pour évaluation (notamment motifs médico-économique) ?) 

 

• Changement d'EML : permettre au DGARS de disposer d'un dossier préalable à l'opération, lui 

laissant le choix entre un accord simple ou le dépôt d'un dossier complet avec passage en CSOS 
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Simplification des régimes d’autorisation : exemple 

de propositions de mesures 

Ces propositions ne constituent que des pistes de travail avancées par les ARS et la DGOS en 

réunion de travail (aucune validation officielle pour le moment). 

 

• Au niveau des premières autorisations comme pour les renouvellement, proposer des dossiers 

types au niveau national afin de faciliter les travaux des établissements et des agences tout en 

améliorant l'égalité de traitement des promoteurs  

 

• Allonger le délai d’instruction des dossiers à 4 mois au lieu de 2 mois et que ce délai soit glissant 

en cas d’un dépôt hors délais  

 

• Organiser la possibilité de caler les dates des différentes autorisations des ES d’un même GHT 

sur une même thématique (éviter les renouvellements individuels des ES d’un même GHT pour 

éviter de renouveler en in-conformité avec les PMP)  
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MERCI DE VOTRE ATTENTION 
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